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Contribution de Familles Rurales au projet de décret relatif à 

l’obligation de présentation à la vente des fruits et légumes frais 

non transformés sans conditionnement composé pour tout ou partie 

de matière plastique 

 

Familles Rurales est le premier Mouvement Familial, il compte 120 000 familles 
adhérentes vivant dans 10 000 communes. 
Indépendante de toute obédience politique, syndicale, professionnelle ou 
confessionnelle, Familles Rurales est une organisation laïque. 
Son objectif est de promouvoir les personnes, les familles et leur lieu de vie dans un 
esprit d’ouverture à tous et de rapprochement entre les générations.  
En tant qu’association agréée de défense des consommateurs et disposant de la 
reconnaissance spécifique, la lutte contre le gaspillage et la mise en œuvre d’une 
économie circulaire tiennent une grande place dans ses actions et préoccupations. 
 
A titre liminaire, pour Familles Rurales, l’esprit de la loi visait à réduire les déchets et 
à préserver l’environnement dans une logique d’économie circulaire pour ceux qui 
seraient encore produits. 
Partant de cette ambition, le Mouvement ne peut que regretter le maintien du plastique 
comme « emballage » nécessaire à la conservation de certains produits sensibles. En 
effet, sans nier l’opportunité de maintenir une « protection » pour certains fruits et 
légumes fragiles, il nous aurait paru plus opportun : 
 

- De poser une interdiction générale quel que soit le produit d’un emballage en 
matière plastique lequel constitue un véritable fléau pour l’environnement 

- De prévoir une liste de produits pour lesquels le maintien d’un emballage, hors 
matière plastique, serait autorisé en raison de leur particulière fragilité 

- D’ouvrir une période de « transition » durant laquelle les professionnels 
concernés (ceux commercialisant des produits identifiés comme « fragiles » 
uniquement) engageraient la fin du plastique au profit d’emballages plus 
« durables ». Des alternatives étant d’ores et déjà proposées sur le marché. 

 
Compte-tenu du contexte, nous ne pouvons néanmoins que mesurer le risque de voir 
de nouveau annuler un décret qui ne respecterait pas la « lettre » de la loi. Cette 
dernière disposant en son article 77 : 
« A compter du 1er janvier 2022, tout commerce de détail exposant à la vente des 
fruits et légumes frais non transformés est tenu de les exposer sans conditionnement 
composé pour tout ou partie de matière plastique. Cette obligation n'est pas 
applicable aux fruits et légumes conditionnés par lots de 1,5 kilogramme ou plus 
ainsi qu'aux fruits et légumes présentant un risque de détérioration lors de leur 
vente en vrac dont la liste est fixée par décret ». 
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Cette rédaction induit de prévoir par l’intermédiaire de ce présent décret une liste 
autorisant, par exception, certains produits à maintenir un conditionnement « composé 
pour tout ou partie de matière plastique ». C’est la raison pour laquelle, Familles 
Rurales ne peut que regretter ne pas être en mesure de soutenir une fin pure et simple 
programmée du plastique au profit d’alternatives plus durables pour certains produits 
sensibles, lesquelles existent d’ores et déjà. 
 
Pour Familles Rurales, si cette contrainte réglementaire de « maintien » de la matière 
plastique s’impose à nous, il est d’autant moins acceptable que la présente version la 
fasse perdurer plus que de raison pour des produits pour lesquels leur particulière 
sensibilité n’ait de surcroît pas été démontrée. Il nous semble en aller notamment 
ainsi pour les « endives, champignons, petites carottes, épinards et l’oseille ». 
 
De ce fait, le Mouvement soutient l’amendement suivant :  
 
« Article 1 : 
 
Art D541 – 334 II. – Les fruits et légumes présentant un risque de détérioration lors de 
leur vente en vrac mentionnés à la deuxième phrase du seizième alinéa du III de 
l’article L. 541-15-10 sont : 
– la mâche, les jeunes pousses, les herbes aromatiques, les fleurs comestibles, les 
pousses de haricot mungo ; 
« – les graines germées ; 
« – les fruits mûrs à point ; 
« – les canneberges, les airelles, les physalis, et les myrtilles, les framboises, les 
fraises, les mûres, les groseilles, la surelle, la surette et la groseille pays, les cassis et 
les kiwaïs ; 
« – les endives ; 
« – les champignons ; 
« – les petites carottes ; 
« – les épinards et l’oseille. » 
 
Il est d’ailleurs à souligner que la précédente version du décret encadrait dans le temps 
cette dérogation pour une partie non négligeable de ces produits. Ainsi à compter de 
juillet 2026, le plastique devait purement et simplement disparaître. Sans trahir la lettre, 
pour Familles Rurales il demeure ainsi essentiel de respecter l’esprit du texte en 
soutenant des emballages durables, non constitués de plastique, uniquement pour les 
produits les plus sensibles. Ce que ne nous paraissent constituer ni les épinards, ni 
l’oseille, ni les petites carottes, ni les champignons, ni les endives.  
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S’agissant de l’article 2 lequel prévoit un écoulement possible des stocks d’emballage 
d’un nombre important de produits jusqu’au 31 décembre 2023, ce délai nous paraît 
particulièrement inadapté pour les raisons suivantes : 
 

 D’une part, de nombreux produits contenus dans cette liste sont d’ores et déjà 

largement présentés en vrac et/ou dans des alternatives sans plastique 

 D’autre part, parce que le délai initialement repoussé au 30 juin 2023 pour une 

loi qui aurait dû s’appliquer dès janvier 2022 posait déjà question mais le 

rallonger encore constitue une aberration. Les professionnels ont eu de longues 

années pour se préparer à une transition nécessaire pour la préservation de 

nos ressources. Comment accepter que texte après texte cette transition soit 

vidée de sa substance ? 

Compte-tenu de ce qui précède, Familles Rurales propose les amendements 
suivants : 
 
« Article 2 : 
Afin de permettre l’écoulement des stocks d’emballages les fruits et légumes suivants 
peuvent être exposés à la vente avec un conditionnement composé pour tout ou partie 
de matière plastique jusqu’au 31 décembre 30 juin 2023 : 
- les tomates à côtes, les tomates allongées relevant du segment Coeur, les tomates 
cerises ou cocktail (variétés miniatures) ; 
- les asperges ; 
- les brocolis ; 
- les pommes de terre primeur et les carottes primeur ; 
- la salade ; 
- les oignons primeurs ; 
- les navets primeurs ; 
- les choux de Bruxelles, 
- les haricots verts ; 
- les cerises ; 
- le raisin ; 
- les pêches, les nectarines, et les abricots. 
 
 
A défaut d’introduire ces amendements tenant compte des difficultés rencontrées par 
les professionnels, cette nouvelle version pourrait constituer un non-sens au regard 
des enjeux poursuivis. 
 
 
 
 


